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LES ORDRES DU JOUR 


votés par le Congrès 


Parti Radical et Radical-Socialiste, dont le 
ff Congrès prend place au lendemain des élections 
intonales qui ont préludé à la grande consultation 
layril 1932, constate avec une joie profonde qu'il. 
plus que jamais en Communion avec le suffrage 
Aniversel. De nouveaux progrès s'annoncent pour 
Ii s'il affirme avec une vigueur sans cesse accrue 
Müionomie de sa doctrine et de sa tactique. 
Sétant toujours considéré comme un instrument 
service du pays, il entend mettre à sa disposition 
bresain de force qui lui vient du vote populaire. 
fs grands principes auxquels il est demeuré fidèle 
avers toute son histoire ont déjà subi l'épreuve 
temps; ils ont constitué non seulement un sys- 
Me philosophique mais encore une méthode de 


lVernement et ils se sont traduits en réformes 








positives. Démocratie intégrale, obtenue dans l’on 
politique par la répudiation de toute dictature 
droit ou de fait, dans l’ordre économique par la 
fusion réelle de la propriété et la lutte contre 
puissances financières, dans l’ordre social pan 
généralisation de toutes les œuvres de solidarité 
d'assistance — tel a toujours été l'idéal du pal 
Pour progresser, il n’est que de puiser à la mi 
source: celle-ci ne saurait tarir. 

. A l’heure actuelle, le Parti Radical et Radical 
cialiste place au premier rang de ses préoccupatil 
la crise mondiale, crise économique et politique Ml 
fois, qui porte en ses flancs des menaces de dé 
dre et de guerre. 

Passionnément attaché à la paix, qu'il consil 
comme le bien suprême de l'humanité et convail 

. Que le malaise économique qui atteint successil 
ment toutes les branches de la production et tous 
pays administre la preuve douloureuse de l’unit 
selle solidarité des intérêts, le Parti estime quel 
remèdes doivent être cherchés en commun pan 
peuples en détresse. Il exprime à nouveau si 
dans l'idée de coopération franco-allemande, 
coopération européenne, de coopération mondial 

Ayant toujours défendu sur le terrain nationd 
principe d'une économie dirigée, faisant à la lil 
individuelle sa place nécessaire, maïs sous la résll 
d'un contrôle d'intérêt public, le Parti Radica 
Radical-Socialiste croit l'heure venue de transpti 
ces solutions sur le plan international, de mank 
à régler par voie d’ententes de plus en plus la 
les conditions de la production, de la circulatioil 
de la distribution des richesses. Ainsi, seulemti 
pourra cesser le désordre qui naît présente 
d’une production déréglée çcoïncidant avec 
baisse des facultés de consommation. Spécialeml 
le Parti ne pense pas que l'élévation des barnil 
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huanières, à laquelle certains pays répondent par: 
bdumping et le jeu des primes d'exportation, cons- 
Niue un remède décisif. Bien au contraire, après un 
Muagement passager apporté à la production inté- 
eure, elle tend à aggraver la situation générale. 
Sur le malaise économique. se greffe le malaise 
Mitique, résultant d’une crise de confiance entre les 
les. Le Parti Radical et Radical-Socialiste ne 
jamais contenté de réprouver en paroles les 
itations nationalistes et le défaitisme de la paix. 
èle à la célèbre trilogie du Président Herriot 
bitrage, sécurité, désarmement, il à toujours ré- 
é et défendu les grands instruments diplomati- 
qui, tels que le Protocole de 1924 d’abord, tels 
es Accords ‘de Locarno, le Pacte Briand-Kellog, 
Icte général d'arbitrage ensuite, se sont efforcés 





niaveur de la trêve des armements. Il accueille 
Are joie l'ouverture de la grande conférence .de fé- 
ner 1932, où notre pays doit jouer un rôle d’'inilia- 


oment le désarmement moral, de prescrire une 
luction simultanée, progressive et contrôlée. Le 
ati rappelle la nécessité de prévoir des garanties 
assistance mutuelle en cas de conflit et d'organiser 
fe police internationale, conformément à la doc- 
Mne de Léon Bourgeois. 

Me Parti Radical et Radical-Socialiste, également 
fligné du chauvinisme et de l'internationalisme 
Neugle, tient d'ailleurs à faire remarquer que la 
lance, si elle est prête à collahorer, par tous les 
yens en son pouvoir, à ia construction de l’éco 
nie mondiale et de la paix, est souvent l'objet 
Mitaques injustes et odieuses. Notre pays, que sa 
voyance naturelle a toujours incité à réduire son 
Hin, ne saurait être taxé d’égoisme s'il désire con- 
Hiver le bénéfice de cette attitude prudente et on ne 











sans discernement. Il doit même SE assur er que, \ 
couleur d’ aider des PEUDISS malheureux, il nl “ali 


culture et à sa propre HAustrie. 


De même, en Ce qui concerne le désarmen 
Parti Radical et Radical-Socialiste proteste 


que la volonté de notre peuple y ferait obstacle, al 
qüe le premier intéressé légitime au désarme 
de là France est le contribuable français, ê 
ment surchargé d'impôts. 

A l'intérieur, le Parti Radical et Radical-Sil 
liste, fermement attaché à l'idée de laïcité, fil 
ment spirituel de la République, et sur laquells 
cune transaction ne se conçoit, entend défend 
promouvoir les conquêtes scolaires qui ont fl 
gloire de ses aînés. Il estime notamment quil 
aura pas de démocratie véritable tant que l’insi 
tion ne sera pas fépartie abstraction faite dell 
considération de fortune. L'Ecole unique, c'est 
l'égalité dévant l’enseignement, est une réforme 
l'initiative lui revient. Les premiers linéamenti 
Ont été réalisés par le Président Herriot. DéiM 
résultats et des succès importants se trouvent 
quis. Le Pari persévèrera dans cette voie, end 
de tous les obstacles, jusqu’au triomphe final 
poursuivra également, dans l'intérêt de la jeu 
studieuse, la modernisation des méthodes pél 
giques. Fréquentation scolaire, prolongation tif 
Scolarité, inspection médicale, œuvres post-scolil 
insuffisance matérielle des écoles aïnsi que den 
blissements d'enseignement de tout ordre, auta 
sujets sur lesquels son initiative s’est manifesté 
qui demeurent inscrits parmi ses préoccupation 
plus urgentes. 


| 





he humaine, le Parti Radical et Radical-Socia- 
bnense que, dans l’état actuel de la civilisation 
Mhrpériode critique de l'après-guerre immédiat 
lt close, l'accession de la femme à la liberté 
tique ne saurait être éloignée. Elle doit s’ac- 
hpagner d'ailleurs d'un puissant effort de pro- 
lande éducative. 
Dur les mêmes raisons, le Parti préconise une 
nne générale de l'Etat par la mise en pratique 
une collaboration toujours plus étroite entre la 
lection administrative de chaque service, lés 
fs qui en assurent l'exécution et le public qui 
Hhénéfcie. 
Nu point de vue financier, le Parti dénonce au 
Ws les difficultés d'une situation qu'il n'a cessé 
#Piouligner et dont toute la responsabilité politique 
ient aux partis: de droite qui, sauf deux inter- 
LES de quelques jours à peine, ont asccupé le pou- 
Hisans partage depuis la fin de 1928. Il signale 
ispillage des ressources de trésorerie et l'instal. 
ji graduelle du déficit dans le budget, à la faveur 
anment de dégrèvements fiscaux mal conçus et 
linont apporté au contribuable aucun allégement 
lieux, tels que le dégrèvement des opérations de 
se. Il rappelle la nécessité d'un inventaire exact 
fidèle de.la situation, que les gauches devront 
iser dès leur retour au ne A l'heure 
lielle, il est hors de discussion qu'une brèche de 
eurs milliards s'ouvre dans nos finances. Le 
li Radical et Radical-Socialiste se prononce 


Rnoins Gone Que ne d'impôts nouveaux. 


S nn militaires. Il se félieite Fe Hs 
js apportées, grâce à l'activité de ses membres, 
hégime des petites successions — notamment des 
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petites successions rurales. Il préconise l’applical 
d’un plan d'équipement national fondé sur des} 
rations de crédit, qui constitueraient pour l'épar 
française le plus sûr emploi; il voit dans l’exécui 
de ce plan le meilleur moyen de remédier au 
mage. Résolument attaché au contrôle budgétaire 
Parti proteste contre le dépôt tardif du projet 
budget de 1932, d'où résultera l'impossibilité 
les représentants de la nation d’une discussion 
rieuse et utile avant les élections du printemps. 

Stigmatisant les razzias opérées dans le monde 
épargnants par les consortiums financiers À 
faveur de l'anarchie économique actuelle, le Parti 
clame la protection du bas de laine français 
l'application immédiate du programme Daladie 
un contrôle rigoureux des organisations bancaitl 

Le Parti Radical et Radical-Socialiste, s’hono 
d’avoir toujours été en fait un grand parti pay 
affirme la nécessité de défendre l’agriculture nil 
nale au milieu des graves difficultés qu'elle travei 
Dans la baisse présente de tous les produits din 
et de l'élevage, que n'accompagne aucune dimik 
tion des charges qui pèsent sur le monde rurà 
moment redoutable apparaît où la (terre ne nou 
rail plus celui qui la cultiva. Il ne s'agit pas 
citer démagogiquement les agriculteurs contré 
travailleurs des autres catégories, mais d’appo 
des remèdes positifs aux maux certains don 
souffrent. Un contingentement des importations 
le cadre d'accords internationaux devient une 
cessité. La lutte contre les trusts et les cartels il 
triels détenteurs de monopoles de fait est ui 
articles de notre programme. Cette idée doit tro 
une application précise en faveur des cultivatel 
rançonnés en matière d'engrais, de machines 
coles et de distribution d'électricité. Le Parti 
conise l'extension du crédit agricole, les mesuré 
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Ruvecarde nécessaires à la viticulture, richesse et 
Mrure de la France, l'assurance contre les calamités 
Mosphériques (proposition Yvon Delbos), l’indem- 
fé au fermier sortant, l'accession de l’ouvrier à la 
Hopriété rurale, le développement dans les campa- 
Mes de toutes les institutions (cinéma, T.S.F.. etc.) 


le domaine social, le Parti Radical et Radi- 
fidèle à ses traditions constantes, 

jpime à nouveau son indéfectible attachement 
Ma législation ouvrière de la République, qu'il à 


für encore et la perfectionner, notamment par des 
: ET : 
Msures en faveur des mutilés du travail et en faveur 


loi des assurances sociales, dont le mécanisme, en 
Bqui concerne l'agriculture, doit être simplifié et 
\oupli. 


ininue pas d’une manière sensible et que l'hiver 
Munonce particulièrement rigoureux aux travail- 
Aus modestes et aux familles nombreuses, donne 
ndat à ses élus de prendre énergiquement en 
in la défense du consommateur. Les éléments de 
fie défense sont à ses yeux la lutte contre les 
Mérégations économiques qui faussent les condi- 
S du marché, une politique de coopération ten- 
t à mettre directement en présence, partout où 
le se neut. la démocratie des producteurs et la 
Anocralie des consommateurs, sans parler des me- 
des répressives, qui ne sauraient en aucun cas 
Me considérés comme le remède fondamental, mais 
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qu'il ne faut pas hésiter, le cas échéant, à mettm! 
œuvre. 

Pour l'application du programme ci-dessus 4 
le Parti Radical et Radical-Socialiste compte d'ah 
et avant tout sur lui-même. Il engagera la lutt 
faveur de ses idées partout où les circonstances 
mettront dé le faire. Il n'oublie d'ailleurs pas 
ne suffit point de préparer des élections, ni 
de les réussir, mais qu'il faut encore pouvoin 
tirer les conséquences qu'elles comportent, cl 
dire gouverner. Certes, le Parti Radical et Rat 
Socialiste se souvient qu'aux heures critique 
régime il a trouvé à ses côtés sur le terraïn électi 
et parlementaire du moins, sinon toujours sul 
terrain gouvernemental, des alliés naturels, quil 
mait comme lui le souci passionné de protégel 
d'étendre les conquêtes de la République. Parti 
colliboration démocratique, le Parti Radical et 
cal-Socialiste ne songe pas-à s’enfermer dansdl 
tour d'ivoire. Sa position est à cet égard bien 
nue. Il n’a pas l’outrecuidance de penser qu'il Li 
titue la seule fraction républicaine. Mais 
conscience d'être la plus importante et la plus stil 
Il n'a jamais été inutile et il a été souvent nl 
pensable pour l'intérêt du régime que les partis 
sins s'unissent à lui, dans le respect réciproquel 
préférences de chacun. Aujourd'hui encore, lePi 
Radical et Radical-Socialiste croit cette coopétil 
désirable, de même qu'il est prêt, si le mo 
l'exige, à affronter seul et fièrement la bataillem 


L'ORDRE DU JOUR 
SUR LA POLITIQUE GENERALE 


Le Parti Révublicain-Radical et Radical-Socitl 
Fort de l'aprrobation donnée à son program 


de la confiance accordée à ses représentants loi 
la dernière consultation électorale ; 
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Entend garantir contre toute atteinte la législa- 
“lion de liberté, de laïicilé et de progrès social, acquise 
dce à son atlion, au patrimoine de la République. 
De méme, il se fire pour but de poursuivre. sañs 
Haiblesse, la réalisation des réformes inscrites dans 
Mon programme, au. premier rang desquelles il place, 
dans Le moment présent, les remèdes immédiats à 
mpliquer à la crise économique et l'organisation de 
dt pair ; 

n Résolu à demeurer dans l'opposition parlementaire 
bha laisser à la majorité la responsabilité d'une po- 
ligue économique, financière et extérieure qu'il « 
“onstamment dénoncée, il exercera, sans agression 
>, Mais Sans faiblesse, son contrôle sur l'action 
mouvernementale. 
« Désirant poursuivre son action dans la clarté poli- 
lique, il entend également affirmer avec netteté sa 
Mosition. à l'égard des autres partis ; 
M Hemnement attaché à sa doctrine, sachant avec 
“juelle impérieuse nécessité d'application anparatt à 
Jous son programme, àl n'éprouve le besoin de se 
mettre à la remorque de personne ; 

Soucieux de mener la lutte électorale sans com- 
promissions el avec une entière correction, et souhai- 
Mint de rencontrer la même loyauté chez les candi- 
Mluts des autres partis, il demeurera fidèle à ses tra- 
difions de discipline républicaine en vue d'assurer le 
iomphe de la démocratie laïque et sociale contre les 

versaires de la politique de réoraanisalion écono- 

ique et de coopération internationale. 


L'ORDRE DU JOUR SUR LA SITUATION 
d ECONOMIQUE ET FINANCIERE 


à Le Parti Radical-Socialiste, 
Soucieux des ruines et des souffrances innombra- 
Üles pronoquées par la crise économique, 
» Convaincu qu'une catastrophe générale ne peut étre 
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évilée que par une politique d'énergie qui exige nt 
lamment l'établissement d'accords internationaurs 

‘Constatant que la France, qui fut d'abord épü 
gnée, ressent durement aujourd'hui les effets d'un 
politique de facilité et d'isolement, 

Adopte les résolutions suivantes : 

1° Contrôle de la nation sur son économie ; 

2° Organisation d'une coopération éconcmiq 
(agricole, financière, industrielle, monétaire et co 
Merciale) avec les autres pays : 

3° Etablissement d'une solidarité monétaire iles 
nalionale et interdiction du jeu sur les monnwvies: 

4° Lulte contre le chômage par : 

a) L'exécution d'un grand Programme de travat 
Publics métropolitains, coloniaux et internalionatr 

b) Et, S'il le faut, réduction de la durée du travail 
Celle-ci ne pouvant cependant être décidée que pu 
: une entente entre les nations productrices. 


LES ORDRES DU JOUR 


1° SUR LA POLITIQUE EXTERIEURE 


Le Parti Radical et Radical=Sociatiste. 

Conscient de la gravité de la crise économique 
polilique el morale que traverse le monde, eb Ci 
vaincu que celle crise ne peut étre surmontée que pi 
un grand effort de coopération internationale : 

Considérant qu'il est urgent pour la défense ll 
civilisation menacée, de substituer, dans lous les dt 
maines, la collaboration à la concurrence : 

Considérant qu'un rapprochement franco-allemail 
sur le plan économique et sur le plan politique, dl 
être à la base de cette coopération internationale 

Dénonçant, une fois de plus, les ravages exil 
dans toutes les opinions publiques par le nalioil 
lisme ; 
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…psiime que la politique extérieure de la France doit 
inspirer des résolutions suivantes : 
“|. Réduction simultanée et limitation contrôlée des 
mmements ; 

?, Extension des pouvoirs de la Sociélé des Nations 
Hhorganisation de la sécurité internalionale ; 

3. Organisation internationale de la production et 
le la circulation des biens. 


2 SUR LA GONFERENGE DU DESARMEMENT 


“Le Parli Radical-Socialiste, 

béonvaincu que l'œuvre de coopération internaltio- 
mule serait gravement compromise si la confércnce 
lu désarmement ne pouvail aboutir ; 

Considérant que la réduclion et la limilation des 
mmements nationaux prescrites par l'article 8 du 
jacte de la Société des Nations doivent s'entendre ; 
{. D'une réduction générale et d'une limitation gé- 
“rale de lous les armements ; 

à. D'une réduction et d'une limilation contrôlée 
pur la Société des Nations ; 

…3 D'une réduction progressive en rapport avec le 
léveloppement de la sécurité internationale ; 
Considérant que la signature « d'une convention 
Me réduction et de limitation d'armements augmen- 
l#rait La sécurilé internationale » ; 

Considérant « que le désarmement est d'une im- 
Hortance vitale pour l'organisation de la Paix et le 
llèvement de la Conférence dont dépend la pros- 
Nénité éconcmique » ; 

…Adonte Les résolutions suivantes : 

{. Trêve des armements : Sous réserves de réci- 
mocité, la France observera scrupuleusement la trêve 
tes armements et s'abstiendra de toute augmenta- 
lion de crédits militaires comme de tout accroisse- 
lent d'effectifs ; À 

-? Conférence du désarmement : La France sou- 








LE fr PUS 


mettra, à la Conférence du désarmement, deux pla 

a) Dans les conditions de sécurité actuelles 

Plan de réduction progressive, simultanée etre 
trélée des armements nalionaux; devant être apil 
qué immédialement. Ce plan imposera, par palin 
une réduction de 15 à 290 pour 100 sur l’ensemble 
budgets militaires en cinq ans; $ ! 

b) Au cas où une organisation plus parfaite del 
sécurité internationale serait adoptée :: 

Plan plus comnlet de réduction et de limitation ti 
armements. Ce plan permettrait de réaliser une tm 
lité de droils entre tous les Etats en les soumettant 
des obligations de même nature. Il comprend 
notamment : ‘ 

{. Une amélioration des procédures de règlemel 
des conflits internationaux (articles 13 et 15 du pull 
de la S-D.N.); c 

2. Un renforcement des pouvoirs du conseil di 
sant en vertu de l'article 2? du racte ; l 

3. Un renforcement de la procédure des sancliol 
(article 16 du pacte) : q 

4. L'organisalion d'une force internationale conl 
tuée par la mise à la disposilion de la S. D. NA 
foules les avialions de guerre (avec internationali 
lion des avialions commerciales et des matériels 
guerre, arlillerie lourde, chars d'assaut, etc.) dl 
ka fabrication et la détention seront interdites ail 
Etats et qui pourront être mis, par Le conseil, th 
disposilion de l'Elat viclime dune agression. 

3. Moyens pratidues d'augmenter la sécurité nall 
nale et internationale : La. France proposera 

a) L'internalionalisation de l'avtion commerciale 
la mise à la disposition de la :S.D.N. de toutes 
aäviations de querre ; x 4 

b) L'internationalisation des lignes de chemin 
fer et de navigation pouvant êlre utilisées pou 
mobilisation et le transport des troupes ; 
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Li) L'interdiction de la fabrication privée el d'u 

mommerce privé des armes, munilions, matériel et 

mqins de guerre ; 

Mi) L'organisation, d'un contrôle internalional ren- 
fficaces ces internationdalisations et interdic- 


LES ORDRES DU JOUR 
SUR LA POLITIQUE AGRICOLE 


1. Conclusions d’Alexis JAUBERT, 
député de la Gorrèze 


Düonsidérant que la crise qui sévit sur les produits 
Myricoles prend chaque jour une forme plus aiguë 
menace par ses manifestations de plus en plus gé- 
néralisées l'agriculture francaise, industrie vitale de 
h nation ; 

MOue la baisse rapide el générale de tous les pro: 
luits du sol et de l'élevage, aboutira, à bref délai, 
dla ruine totale du paysan français si, d'une part 
Mes mesures rapides et efficaces ne: sont pas prises 
jour l'enrayer : 

MA) en organisant et moralisant les échanges îin- 
binationaur ; 

…)) dans le plan nalional, en ajustant. aux prix de 
{os les prix. de détail des objets achetés par le cul- 
homer ; - î 

. c) en dotant l'agriculture d’un outillage écono- 
Mique et social susceptible de réduire ses prit de re- 
Mient et d'accroître Sa sécurité matérielle et morale. 
Considérant que le Parti radical-socialiste doit res- 
ler ce qu'il a toujours été, Le vrai Parti de la terre et 
de celui qui La cultive, l'ami du paysan dont l'esprit 
Mémocratique et généreux a depuis si longtemps et 
Mans toutes nos provinces, souscrit à nos idées et à 
os doctrines, 











TOUS 


Votre Commission vous propose : 


De proclamer à nouveau et avec plus de force qu 
jamais votre désir ardent de voir pratiquer une poll 
tique agricole hardie et novatrice ; 

En confirmant tous les vœux émis par le Congiil 
de Grenoble et en adoptant les résolutions supplémur 
taires suivantes : 

1° ImpoSitions communales et départemental 
que le projet de loi déposé, le 31 mars 1931, portal 
réforme des finances départementales et communal 
soit profondément modifié afin qu'il puisse dont 
aux budgets locaux des ressources importantes pen 
manentes et régulières, soit par une réduction 
dépenses, soit par un apport nouveau de recetiesn 
provenant, ni d'impôts, ni de taxes nouvelles: 

2° Que le taux de la Subvention pour l'électrifionl 
lion des « écarts » soit rétabli à 50 % et que les put 
ments des subventions pour les travaux d'éleciil 
ficalion se fassent plus régulièrement. 

3° Que l'assurance sociale facultative agricole, (Al 
qu'elle est prévue par la loi du 30 avril 1928, soit 
médiatement discutée par le Parlement et qu'il 
dotation importante ainsi que des ressources ll 
nuelles soient affectées à celte caisse pour lui pt 
mettre de fonctionner normalement à partir ul 
1 janvier 1932 ; 

5° Qu'un plan d'outillage national répondant àdll 
situation économique du pays Soit établi et votéll 
plus rapidement possible, plan dans lequel les ht 
vaux de génie rural, d'organisation de l'agricultuil 
el d'une caisse d'avancesaur communes recevroil 
des dotations comparables à celles qui leur étaientit 
servées dans le plan de nos amis Palmade, Queuill 
el Jaubert ; ; 

6° Que des mesures immédiates Soient prises pol 
faire cesser la disparité choquante qui existe actüil 
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ment entre les prix des engrais nitriques en France 
ha l'étranger ; el que si des sacrifices doievnt être 
nits pour protéger l'industrie de l'azote nitrique, 
Mine soient vas supportés mar les seuls agriculteurs, 
Mais par Le Budget général. 
Moue l'usine de Toulouse conserve sa deslination 
usine étalon, régulatrice des prix, qu'elle garde son 
Midépendance vis-à-vis des cartels nationaux et inter- 
Malionaux et s'oriente rapidement vers la fabrication 
Ms uzotés nitriques ; 
Miro Politique du blé : que le contrôle des stocks de 
Miiés exotiques existant en France soit fait de la ma- 
lire La plus rigoureuse el aue le pourcentage de blés- 
hdigènes introduits dans la mouture soit élabli en 
nant Le compte le plus exact possible de l'impor- 
lance des stocks et des besoins de la consommalion. 


[. — Conclusions Raoul AUBAUD, député de l'Oise 
ORDRE DU JOUR 


Me Congrès, 

Considérant la crise qui atteint durement l'agricul- 
Mure par l'effondrement des prix ; 
Considérant que le Parti Républicain Radical et 
Mudical-Socialisle par ses attaches, sa doctrine el 
fun action est Le vérilable parti des paysans de 
Arance ; à 
MConsidérant qu'il importe de poursuivre vigoureu- 
“ment au Parlement et dans le pays une politique 
luction paysanne et de justice en faveur d'une classe 
ud est un ferme soutien de la République ; 

Fait confiance à ses élus pour : 

réer et perfectionner l'école rurale, 

none le crédit agricole et la coopération agri- 
Lole ; 

sauvegarder, par un statut protégeant la pelile 
lopriété familiale, l'indépendance de la ‘classe 








Mmoyénne contre les lentatives de reconstruction de 
grandes propriétés ; : 

suivre une polilique des engrais el des trans ports 
uinsi qu'une politique douanière à l'abri de laquall 
la culture pourra s'organiser en vue de la rec 
truclion économique générale ; Ê 

prendre au Parlenient, loules mesures utiles, tai 
que l'indemnité de plus-value au fermier sortant 

Et, encourager et provoquer les inilialives qui tu 
dront, pour Le salut de l'agriculture, à donner 
équilibre mondial à la production, légitimement 
munérée, el à la répartition équilable des prodül 
parmi Les consommateurs. ne 





SUR LA CRISE ECONOMIQUE MONDIALE 
Gnclusions de Julien DURAND, député du Pouti 


Ancien ministre 


1, Sur le plan National. 


1° Le régime économique actuel doit étre adaïlt 
aux condilions nouvelles de la production par l'or 
nisalion d'ententes destinées à équilibrer les ford 
productives avec le pouvoir d'absorption du mar 
national ; 

29 Pour que ces s ententes ne puissent porter atteint 
à l'intérêt de la nation ou du consommateur, elles di 
vront êlre contrôlées par des représentants des mt 
fessions intéressées, des consommateurs et des nil 
voirs pubs ; 

3° Le maintien du droit de propriété et de la liball 
des inilialives doit se concilier avec Le contrôle il 
les pouvoirs publics des entreprises faisant appeM 
l'épargne publique ou constituant des monopolesal 
fais ! 
4° L'élévatlion de nos prix de revient étant la Cause 
cn ole du ralentissement de nos exportations 
importe d'y remédier par un allègement des car 0h 
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livcutes pesant sur le commerce et l'industrie, et par 
in rémaniementsde notre système douanier compor- 
né une large utilisation dès contingentements. 

“Lu réduclion des prix de revient déterminée gar 
mesures sus-indiquées doit avoir pour conséquence 
labaisSsement des prix de détail et du coût de la vie : 
m5 L'assirance-crédit doit être assurée à nos expor- 
lifeurs ; 

6° Constilulion d'une caisse autonome de travaux 
jublics alimentée par des emprunts nationaux forte- 
D, garantis, dans le but de remettre en circula- 
lion Les capilaux immobilisés et de lutter contre le 
mage ; 

b7° La mise en valeur de nos colonies contribuera à 
léquilitre de notre activité économique nationale, 
ins La Mesure où les condilions d'existence des indi- 
jines seront améliorées. 


11. Sur le plan international. 


“| 1 existe entre les peuples civilisés une étroite 
Widarité d'intérêts qui s'ovpose à l'organisation du- 
üble d'économies Jermées. Les mesures douanières 
Wnployées avec modération peuvent atténuer des dif- 
itullés passagères, elles ne sauraient porter remède 
lu crise économique mondiale ; 

n2 La réorganisation économique de l'Europe ne 
Mia réalisée que si elle est dominée par une poli- 
lue de rar prochement et de pacification des peuples. 
“Elle doit avoir pour buse la constitution d’ententes 
hrnalionales entre producteurs dans le but d'aîius- 
ble niveau de la producion aux possibilités du dé- 
ll, et de procéder à la réglementation des échanges. 
ls ententes devraient être soumises au contrôle de 
WS.D.N. et en cas de conflit aux décisions d'un tri- 
Hnal international d'arbitrage ; 

39 L'or est une monnaie internationale dont les 
louveinents sont déterminés par l'activité économi- 
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que des différents pays. Les instituts d'émission (l 
vront régler leur politique de crédit sur les besoil 
économiques réels, en évilant toute inflation de cl 
| dit susceptible de déterminer une surproduction pl 
ji judiciable au rétablissement économique : | 

4° L'aide financière entre nations doit avoir pui 
but l'augmentation du pouvoir d'achat ; elle doit di 
êlre accompagnée des mesures indispensables pol 
garantir la paix, el mieux équilibrer entre les pu] 
intéressés la production et la distribution des mt 
chandises ; | 

5° La lutte contre le chômage nécessite l'étabis 
ment d'accords internationaux portant sur la véql 
mentation du travail et l’entreprise de travaux 
blics. 













POLITIQUE SOCIALE 


Conclusions du rapport de Justin GODART, 
Sénateur du Rhône. : 











Le Congrès du Parti radical et radical-socialisteil 

vite le Parlement à faire aboutir au plus tôt, pan 

\ les réjormes dont il est saisi : Ë 
| La refonte de la loi de 1898 sur la réparation ti 
accidents de travail. 
L'établissement des congés annuels payés pour ll 
travailleurs. s 
L'obligation de la tentalive de conciliation dans 

conflits industriels. 

La révision de toutes les allocations, retraites, re 

tes en fonclion de la baisse de la monnaie. 

La Tatificalion des conventions internationales 

f travail, notamment de celle portant à 14 ans l'all 
L. d'admission au travail. 
Le Congrès, résolu à défendre les principes dd 
assurances sociales qu'il proclame inlangibles, pl 
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nant acte des résullats aussi satisfaisants que pos 








n qu'ont donné les débuts de l'application de la loi, 
lmande que soient faites toutes les simplifications 
pl'expérience indiquera, et, qu'en toutes circons- 
es, àt soit fail appel au concours de la mutualité. 
x "+ 
Me Congrès émet le vœu que le Parlement melte à 
Nude l'organisation de l'assurance contre le ch6- 
Mie, conjuguée étroitement avec un système ‘com- 
de placement et d'exécution de travaux publics. 
1% 
Die Congrès, considérant la crise économique mon- 
le actuelle, qui se traduit, pour les travailleurs, 
Dr Le chômage de 16 millions d'entre eux et qui est 
haclérisée par la surproduction,, signale, comme 
hodes principales causes de la crise le développe- 
Mont du machinisme et de la rationalisation fait sans 
Jun général et en dehors de toute préoccupation du 
bi des travailleurs. 
Je Congrès estime que les progrès réels que sont 
machinisme et la rationalisation doivent béné- 
dr au travail, au lieu de le réduire au chômage. 
le pourront par la réduction de la durée du tra- 
il correspondante à l'accroissement de sa produc- 
lé. Cet équilibre devra au besoin être, au fur et 


Pa radical et radical-socialste recommande 
es adhérents la pratique du syndicalisme et de la 


lité, qu'ils soient élus ou non, pour promouvoir 
boutenir, notamment en vue de l'utilisation des 
Mrs, toutes les œuvres sociales d'éducation et d'or- 
hisation démocratique. 

le Parti radical et radical-socialiste déclare que 
lenir de stabilité, de sécurité et de prospérité de 
lsociété ne peut être assuré que par le ‘travail uni- 
dans tous ses éléments (travail manuel, travail 
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de direction, d'invention, travail intellectuel) ei 
Cié étroitement à l'élaboration et à la Marc 
l’économie. Ce n’est qu'à cette condition que le m 
sera préservé des ruines qu'a accumulées la % 
lalion, el qu'il évoluera vers un régime où le 
de la vie et de la dignité de l'homme priniera 0 
Celui du profit individuel sans d’ailleurs ent 
exclusif. J 


HYGIENE ET PRESERVATION SOCIALES 
CONCLUSIONS DU RAPPORT | 
DE Mme BRUNSWICG 


« Le Congrès pose tout d'abord le principe qi 
matière de politique sociale; la famille doit étre 
sidérée comme la cellule vitale de la Société, qui 
doit être à la base même de la force et de la pi 


périté nationale. . 
« Les législateurs se doivent donc d’encourageh 
famille, d'améliorer les systèmes fiscaux qui post 
trop, lourdement sur elle, d'encourager la nat 
en dégrevant le plus possible — voire même en 
lité — les héritages en ligne directe, de veiller 
à ce que la répartition des charges publiques nt 
fasse pas au détriment des familles nombre 
mais au contraire, dans une volonté très nel 
leur consentir tous les avantages équilables, con 
libles avec la situation générale. À 
« Le Congrès eslime également que les allocah 
familiales doivent être généralisées et que la äl 
tion de la mère dans la famille doit, au point del 
Moral légal, être la Mêane que celle du père. » 


SERVICE SOCIAL DE LA MERE 
ET DU NOURRISSON À 


& Pour lutter contre les fléaux sociaux qui ma 
cent l'enfant avant même qu'il n'ait vu le jour 
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jrès émet le vœu qu uné politique de prévoyance 
Muctive soil développée. 

Que les maladies comme la syphilis et la tuber- 
Me soient combattues non seulement dans leurs 
hs, mais dans leurs causes el, qu'en conséquence 
Midisiation moins rétrograde et plus efficace soit 
Vie concernant le taudis, la prostitution, l'al- 
lise. Qu'une polilique du logement coordonne 
lujorts privés, les encourage et les dirige. 

nQue l'alcoolisme soit vigoureusement combattu 
Müaucune mesure susceplible de l’encourager ne 
il votée par le Parlement. Que la loi déposée au 
Mubpar M. Justin Godart sur les modifications de 
ie de la prostitution soit adoptée au 


WEn ce qui concerne la lutte contre la mortalité 
lnlile, le Congrès pose le principe que la Société 
bit bide et protection à la mère, celle-ci doit être 
ile ef encouragée dans sa tâche maternelle .et 
1 “oiésion entre les services publics et les servi- 
doit être établie afin que, dans ce domaine, 
bnne dans le domaine de l'assistance, toutes les 
res soient récupérées, au profit du service social.» 


SERVICE SOGIAL DE L’AGE SCOLAIRE 


Me Congrès émet le vœu que le projet de loi dé- 
0 par le président Herriot en 192%, Sur l'inspec- 
1 médicale obligatoire soit volé. 

MQue les crédits nécessaires soient prévus pour 
ln un nombre suffisant de médecins el d'assis- 
iles, afin que la loi soit pleinement appliquée. 

Le Congrès, désireux que le développement in- 
lèctuer de l'enfant se fasse en même lemps que 
développement physique souhaite des écoles bien 
les, des programmes allégés et une bonne organi- 
ln des bibliothèques de jeunesse, afin que les 
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loisirs des enfants, comme les loisirs des al 
Soient heureusement utilisés. » s . À 


SERVICE SOCIAL DE LA JEUNESSE 


« Désireux que le jeune homme tire un pros 
son service militaire pour son développement M 
que et moral, le Congrès demande que lesi 
Soient examinées non seulement au point de À 
leur activité mililaire, mais au point de vue 
ral de telle sorte que les hommes impropres à 
vice, puissent être récupérés, sinon comme NM 
res, du moins comme valeurs sociales. 

« Qu'un service social soit en outre organist 
caserne elle-même afin que les jeunes recruesi 
mieux nourries, mieux lenues et moins livré 
hasard des forces mauvaises. 

« Le Congrès demande d'autre part une lM 
lion sévère contre les tentations malsaines : mt 
de plaisir et de jeu, vente de! drogues empoisol 

« Le Congrès émet également le vœu que dd 
but d'hygiène sociale, la proposition de loi dt 
Dar M. Justin Godart sur le certificat prénupti 
adoptée au plus tôt, alin que les jeunes gens 
rant contracter Mariage prennent conscience de 
responsabilités. 

« Le Congrès’ rappelle une fois de plus là 
qu'il attache à la collaboration féminine pour 
borulion et la mise en pratique des lois socialt 








